
 déclarations en réseau, formulaires administratifs en ligne...) ou de la formation de contrats par voie électronique. En sus de la 
facilitation du traitement, de l'exploitation et de la transmission de l'information, ces pratiques réduisent la volumétrie de 
l'information écrite par rapport à son équivan7q

critique. 

 

Le législateur a d'ailleurs fait évoluer le droit de la preuve, lequel intègre la notion d'écrit sous forme électronique depuis la 
réforme du 13 mars 2000, la loi de confiance dans l'économie numérique du 21 juin 2004 ayant ensuite établi le cadre juridique 
des transactions passées par voie électroniq
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